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En application de l’article L.621–8 du Code monétaire et financier et de l’article 231–26 de son 
règlement général, l’Autorité des marchés financiers (l’ « AMF ») a apposé le visa n°[●] en date du [●] 
sur la présente note en réponse. Cette note en réponse a été établie par la société Metrologic Group 
et engage la responsabilité de ses signataires. 

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L.621–8–1 I du Code monétaire et financier, a été 
attribué après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et compréhensible, et si les 
informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de l’opportunité de 
l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers présentés. 

 

En application des articles 261-1 et suivants du règlement général de l’AMF, l’avis du Cabinet 
Ledouble S.A., agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans la présente note en réponse. 

La présente note en réponse est disponible sur le site Internet de Metrologic Group 
(www.metrologic.fr) ainsi que sur celui de l’AMF (www.amf-france.org). Des exemplaires de la 
présente note en réponse sont également disponibles sans frais sur simple demande auprès de la 
société Metrologic Group, 6, Chemin du Vieux Chêne à Meylan (38240). 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les informations 
relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables, de Metrologic Group, 
seront déposées auprès de l’AMF et mises à la disposition du public au plus tard la veille du jour de 
l’ouverture de l’offre. 

                                                 
1
 Tridimension Holding est une société par actions simplifiée au capital de 13.714.615€, dont le siège social est sis 4 rue 

Marivaux à Paris (75002) et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 530 993 245. 
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1 RAPPEL DES CONDITIONS DE L’OFFRE D’ACHAT DEPOSEE PAR TRIDIMENSION 
HOLDING 

Aux termes de deux contrats d’acquisition conclus le 30 mars 2011 (les « Contrats d’Acquisition »), 
Tridimension Holding, société par actions simplifiée au capital de €13.714.615, dont le siège social 
est sis 4 rue Marivaux à Paris (75002) et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Paris sous le numéro 530 993 245 (l’« Initiateur » ou « Tridimension Holding »), a acquis hors 
marché le 8 avril 2011, un total de 2.470.641 actions Metrologic Group, société anonyme au capital 
de €1.000.000 divisé en 4.000.000 actions de €0,25 de valeur nominale chacune, dont le siège social 
est sis 6, Chemin du Vieux Chêne, 38240 Meylan, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Grenoble sous le numéro 322 882 705 (« Metrologic » ou la « Société »), représentant 
environ à la date de la présente note 61,77% du capital et 70,70% des droits de vote de cette 
dernière (le « Bloc de Contrôle »):  

- Indirectement, auprès de M.Philippe Cimadomo et de certains membres de sa famille, la 
totalité des actions composant le capital de la société Philippe Cimadomo Hoding (« PCH »), 
détenant 1.284.628 actions Metrologic, pour un prix de 38 € par action Metrologic

2
 ; 

- Directement, auprès de M.Philippe Cimadomo, de M.Gilles Bartoli et de certains membres de 
la famille de ce dernier, 1.186.013 actions Metrologic au prix de 38€ par action. 

Tridimension Holding est détenue, à la date de la présente note d’information, (i) à hauteur de 64,6%, 
par CETP II MERCURY S.à.r.l, société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois dont le siège 
social est sis à 2 avenue Charles de Gaulle à Luxembourg (« CETP II Mercury »), elle-même 
contrôlée par CETP II Participations S.à.r.l. SICAR (« CETP II Participations »), et (ii) à hauteur de 
35,4%, par Monsieur Philippe Cimadomo, actuel Président Directeur Général de la Société. CETP II 
Mercury et CETP II Participations sont des entreprises faisant partie du groupe The Carlyle Group. 

Conformément aux dispositions de l'article L.233-7 du Code de commerce, l’Initiateur a déclaré par 
lettre en date du 14 avril 2011 adressée à l'Autorité des Marchés Financiers (« AMF ») et adressée à 
Metrologic, avoir franchi à la hausse le 8 avril 2011 les seuils légaux et statutaires de 5%, 10%, 15%, 
20%, 25%, 30%, 33,33% et 50% du capital social et de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%,30%, 33,33%, 50% 
et 66,66% des droits de vote de la Société, et a déclaré son intention de déposer, conformément à la 
réglementation applicable, un projet d'offre d'achat simplifiée visant les actions de la Société non 
détenues par l’Initiateur (l’ « Offre »). Cette déclaration a été publiée par l'AMF le 15 avril 2011 sous 
le numéro 211C0458.  

Conformément aux dispositions de l'article L. 233-7 du Code de commerce, Monsieur Gilles Bartoli a 
déclaré par lettre en date du 14 avril 2011 adressée à l’AMF, avoir franchi à la baisse le 8 avril 2011 
le seuil légal de 5% du capital et des droits de vote de la Société et ne plus détenir de titres de la 
Société à ce jour. Cette déclaration a été publiée par l’AMF le 15 avril 2011 sous le numéro 
211C0459. Monsieur Philippe Cimadomo a également déclaré par lettre en date du 14 avril 2011 
adressée à l’AMF, avoir franchi, directement et indirectement par l’intermédiaire de PCH, à la baisse 
le même jour, les seuils légaux de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 30%, 33,33% et 50% du capital social 
du capital et des droits de vote de la Société et ne plus détenir directement d’actions Metrologic. Cette 
déclaration a été publiée par l’AMF le 15 avril 2011 sous le numéro 211C0460. 

 

 

                                                 
2
 Il est précisé que le prix d’acquisition de la totalité des titres de PCH se décompose comme suit : 

 
- une somme de 48.815.864 euros correspondant au nombre d’actions de la Société détenues par PCH à la date 

d’acquisition du Bloc de Contrôle multiplié par 38,0 euros ; et 
 

- une somme de 8.023.384 euros correspondant (i) au montant du solde créditeur et immédiatement disponible, à la 
date d’acquisition du Bloc de Contrôle, de tout compte bancaire ouvert au nom de PCH égal à 7.646.509 euros, 
auquel s’ajoute un montant de 517.919 euros qui a été encaissé au plus tard le 20 avril 2011, soit un total de 
8.164.428 euros, après déduction (ii) du montant de la totalité des décaissements devant être effectués par PCH à 
compter de la date d’acquisition du Bloc de Contrôle en raison d’événements ayant un fait générateur antérieur à la 
date d’acquisition du Bloc de Contrôle ou en raison de la Distribution Exceptionnelle, égal à 141.045 euros. 
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L'Offre porte sur : 

- la totalité des actions Metrologic non détenues directement ou indirectement par l'Initiateur à 
la date de dépôt de la présente Offre, à l’exception des 36.229 actions auto-détenues par la 
Société, des 2.546 actions affectées au contrat de liquidité conclu le 30 juin 2009 entre 
Portzamparc et la Société et des actions gratuites visées ci-dessous, soit 1.488.164 actions 
Metrologic ; 

- un maximum de 4.177 actions susceptibles d'être émises au cours de la période d'offre à 
raison de l'exercice des options d’achat d'actions attribuées par la Société dans les conditions 
prévues par le règlement du plan afférent à ces options ; 

- un maximum de 2.420 actions gratuites déjà émises, soumises à une période d'acquisition, 
attribuées définitivement par anticipation et devenues cessibles en raison de l’invalidité ou du 
décès de leur bénéficiaire, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et 
suivants du Code de commerce ; et 

- un maximum de 1.602 actions gratuites non encore émises, soumises à une période 
d'acquisition, attribuées définitivement par anticipation et devenues cessibles en raison de 
l’invalidité ou du décès de leur bénéficiaire, conformément aux dispositions des articles 
L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce. 

Tel que décrit à la section 4 ci–après, le Conseil d’administration a décidé de ne pas apporter à l’Offre 
les (i) 36.229 actions auto–détenues par la Société, ces actions étant affectées à l’animation du 
marché secondaire des titres et les (ii) 2.546 actions acquises par Portzamparc affectées à la liquidité 
du titre dans le cadre du contrat de liquidité conclu par la Société avec cette dernière. 

L’assemblée générale des actionnaires de la Société a été convoquée pour le 10 juin 2011, en vue de 
statuer sur une distribution exceptionnelle de 15,5 euros par action, soit un montant total de l’ordre de 
62 millions d’euros (la « Distribution Exceptionnelle »), qui serait prélevé sur le poste « Réserves », 
dont la date de mise en paiement serait fixée par le Conseil d’administration et devant en principe 
intervenir le 17 juin 2011. 

Sous réserve de l’adoption de cette résolution, le prix de l’Offre (le « Prix de l’Offre ») sera de : 

- 38 euros par action Metrologic avant détachement du coupon relatif à la Distribution 
Exceptionnelle ; 

- 22,5 euros par action Metrologic après détachement du coupon relatif à la Distribution 
Exceptionnelle ; 

Si cette résolution n’était pas adoptée (étant toutefois précisé que l’Initiateur, qui détient 61,77% du 
capital et 70,70% des droits de vote de la Société, a l’intention d’approuver cette résolution), le Prix 
de l’Offre serait de 38 euros durant toute la durée de l’Offre. Si cette résolution est adoptée mais que 
l’ouverture de l’Offre ne pouvait intervenir avant le détachement du coupon relatif à la Distribution 
Exceptionnelle qui interviendra en principe le 14 juin 2011, le Prix de l’Offre serait de 22,5 euros 
pendant toute la durée de l’Offre. 

L’Initiateur détenant plus de 50% du capital social et des droits de vote de Metrologic, l’Offre revêt un 
caractère obligatoire en application de l’article 234-2 du Règlement général de l’AMF. Cette Offre sera 
réalisée selon la procédure simplifiée conformément à l’article 233-1 du Règlement général de l’AMF. 

La durée de l’Offre sera de 15 jours de négociation. 
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2 CONTEXTE DE L’OFFRE D’ACHAT DEPOSEE PAR TRIDIMENSION HOLDING 

Afin de poursuivre le développement de Metrologic dans le cadre défini par ses équipes de direction, 
les actionnaires majoritaires de Metrologic ont entamé un processus de recherche d’un partenaire 
financier ou industriel. 

Après la conclusion d’un accord de confidentialité et pendant le processus compétitif d’appel d’offres, 
The Carlyle Group a manifesté son intérêt pour l’acquisition du Bloc de Contrôle de Metrologic en 
précisant les modalités de l’acquisition de ce bloc. 

Cette manifestation d’intérêt a permis aux équipes de The Carlyle Group d’avoir accès à certaines 
informations portant sur la Société et ses filiales, à une présentation par les équipes de direction de la 
Société et à de nouvelles discussions plus approfondies. 

Le 15 mars 2011, CETP II Participations a remis une lettre d’offre ferme à Metrologic confirmant son 
souhait d’acquérir le Bloc de Contrôle de la Société détenue par Philippe Cimadomo, Gilles Bartoli et 
certains membres de leurs familles. 

Cette lettre d’offre ferme contenait une exclusivité d’une période de trois (3) mois. 

Un document d'information a été adressé le 24 mars 2011 au comité d'entreprise de Metrologic. Au 
cours d'une réunion tenue le 29 mars 2011, les membres du comité d'entreprise ont rendu un avis 
favorable sur le projet d’acquisition qui leur a été présenté. 

A l’issue de la réception de cet avis, Metrologic et l’Initiateur ont procédé à la conclusion des Contrats 
d’Acquisition le 30 mars 2011. 

Aux termes des Contrats d’Acquisition, l’Initiateur s’est engagé à verser à M.Philippe Cimadomo, 
M.Gilles Bartoli et certains membres de leurs familles respectives un complément de prix de deux (2) 
euros par action dans l’hypothèse où, d’ici le 30 septembre 2012, l’Initiateur ou l’un de ses affiliés 
franchirait, directement ou indirectement, le seuil de 95% du capital et des droits de vote de la 
Société, à l’issue de l’Offre, de toute offre publique ultérieure ou de l’acquisition de titres de la 
Société, sur le marché ou hors marché, concomitante ou postérieure au dépôt des offres publiques 
précitées (le « Complément de Prix 1 »).  

Par ailleurs, l’Initiateur s’est également engagé à verser à ces mêmes personnes un complément de 
prix de trois (3) euros par action dans l’hypothèse où, avant le 31 mars 2012, l’Initiateur ou l’un de ses 
affiliés franchirait le seuil de 95% du capital et des droits de vote existants de la Société à l’issue 
d’une ou plusieurs offres publiques ultérieures initiée(s) à un prix supérieur au Prix de l’Offre (le 
« Complément de Prix 2 » et ensemble avec le Complément de Prix 1, les « Compléments de 
Prix »). Il est précisé qu’en cas de versement par l’Initiateur du Complément de Prix 2, le 
Complément de Prix 1 ne sera pas dû.  

Les actionnaires minoritaires de Metrologic pourront également bénéficier des Compléments de Prix 
dans les conditions et modalités décrites à la section 6.1 ci-après.  
 
Par ailleurs, aux termes d’un protocole d’accord en date du 30 mars 2011 (le « Protocole 
d’Investissement »), Monsieur Philippe Cimadomo a réinvesti directement et indirectement une 
partie de ses produits de cession dans Tridimension Holding à hauteur d’un montant qui représente, 
directement et indirectement, environ 35,4% des fonds propres et quasi fonds propres de l’Initiateur, 
avant investissement de l’équipe de direction dans Tridimension Holding (tel que décrit à la section 
6.4 ci-après), pour le financement partiel de l’acquisition du Bloc de Contrôle et du solde des actions 
restantes détenues par les actionnaires minoritaires de la Société, sur une base pari passu avec 
CETP II Participations.  

Il est précisé que l’engagement de réinvestissement de Monsieur Philippe Cimadomo est plafonné à 
14 millions d’euros (soit 16,7% du produit de cession de ses actions Metrologic détenues directement 
et indirectement par le biais de PCH, au Prix de l’Offre) dans le cas où Tridimension Holding 
contrôlerait moins de 95% du capital ou des droits de vote de la Société, et à 16 millions d’euros (soit 
18,2% du produit de cession de ses actions Metrologic détenues directement et indirectement par le 
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biais de PCH, au Prix de l’Offre majoré du Complément de Prix 1) dans le cas où Tridimension 
Holding franchirait ce seuil en capital et en droits de vote et serait conduite à verser les Compléments 
de Prix aux actionnaires de la Société selon les conditions prévues à la section 6.1 ci-après. Les 
modalités de ce réinvestissement sont décrites à la section 6.2 ci-après. 
 
3 EXISTENCE DE LIENS ENTRE LA SOCIETE ET L’INITATEUR 

Préalablement aux discussions menées en vue de l’acquisition du Bloc de Contrôle, il n’existait aucun 
lien entre l’Initiateur et la Société ou leurs dirigeants et administrateurs respectifs. Par ailleurs, la 
Société n’était partie, préalablement à ces discussions, à aucun accord avec l’Initiateur. 
 
4 AVIS MOTIVE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SOCIETE METROLOGIC 

Conformément aux dispositions de l’article 231–19 du Règlement général de l’AMF, cinq des sept 
membres du Conseil d’administration de la Société (Messieurs Philippe Cimadomo, Didier Serciat, 
Bertrand Eiselé et Mesdames Florence Roche et Sylvie Feyel) ainsi que les membres du comité 
d’entreprise de la Société (Messieurs Frédéric Gain, Florian Bernard et Guillaume Gacher) se sont 
réunis le 24 mai 2011 à l’effet d’examiner le projet d’Offre et de rendre un avis motivé sur l’intérêt que 
présente l’Offre pour la Société, ses actionnaires et ses salariés. 

La séance était présidée par Monsieur Philippe Cimadomo en sa qualité de Président–Directeur 
Général de la Société. 

Les administrateurs ont pris connaissance des documents suivants : 

– le projet de note d’information établi par l’Initiateur, tel qu’il a été déposé à l’AMF le 20 avril 
2011 et modifié le 24 mai 2011 contenant notamment (i) les motifs et intentions de ce dernier 
et (ii) la synthèse des éléments d’appréciation du prix de l’Offre préparée par HSBC France, 
banque présentatrice de l’Offre; 

– le projet du document « Autres Informations » de l’Initiateur prévu à l’article 231-28 du 
Règlement général de l’AMF ; 

– le rapport établi par Accuracy, représentée par Messieurs Bruno Husson et Henri Philippe 
remis le 1

er
 avril 2011 ; 

– le rapport établi par Ledouble SA, représenté par Messieurs Dominique Ledouble et Olivier 
Cretté, en sa qualité d’expert indépendant (l’« Expert Indépendant ») ; 

– Le projet de note en réponse de la Société prévu par l’article 231–19 du Règlement général 
de l’AMF. 

Après examen des documents, les administrateurs ont procédé à un échange de vues sur l’ensemble 
de ces éléments et ont constaté que : 

– Tridimension Holding entend soutenir le développement stratégique de la Société et poursuivre 

les principales orientations stratégiques mises en œuvre par la Société afin de maintenir le 

développement de ses produits et sa présence sur le marché des logiciels de mesure 3D; 

– Tridimension Holding n’a pas l’intention de modifier de manière significative le périmètre des 

activités de la Société dans les douze mois à venir ; 

– Tridimension Holding n’envisage pas la réalisation d’une fusion avec Metrologic ; 

– Tridimension Holding s’inscrit dans une logique de poursuite de l’activité et du développement 

de la Société et ne devrait donc pas avoir d’incidence particulière sur la politique poursuivie par 

Metrologic en matière d’emploi. Elle n'anticipe donc pas de changements au sein des effectifs 

de la Société ou dans le cadre de la politique d’emploi ou de ressources humaines de 

Metrologic ; 
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– Tridimension Holding entend s’inscrire dans la continuité de la politique de gestion de la 

Société en matière de relations sociales et de ressources humaines ; 

– Tridimension Holding n’entend pas procéder à une recomposition du conseil d’administration 

de la Société ni de sa direction ; 

– Tridimension Holding envisage de continuer une politique de distribution de dividendes 

conforme à la capacité distributrice de Metrologic et à ses besoins de financement ; 

– Tridimension Holding, qui détient 61,77% du capital et 70,70% des droits de vote de la Société, 

entend voter en faveur de la Distribution Exceptionnelle lors de l’assemblée générale des 

actionnaires de la Société du 10 juin 2011. Les conclusions d’Accuracy représenté par 

Messieurs Bruno Husson et Henri Philippe rappellent que « la distribution envisagée d’un 

dividende exceptionnel de 61,4 millions d’euros ne compromet en aucune façon la viabilité 

financière de Metrologic Group, comme attesté par les trois considérations suivantes :  

• (i) la Société – qui n’a pas à ce jour d’engagement financier significatif – conserve, au 

lendemain de cette opération, une trésorerie nette positive ;  

• (ii) le niveau actuel et prévisible de la rentabilité de l’activité permet d’autofinancer le 

développement de la Société tel qu’envisagé dans le plan d’affaires du management, et 

ceci même dans l’hypothèse d’un scénario dégradé intégrant une baisse momentanée 

mais significative des ventes de licences ;  

• (iii) après distribution du dividende exceptionnel, le levier financier de la Société (mesuré 

en valeur de marché) et le taux de couverture des dépenses d’exploitation par la 

trésorerie nette ne s’écartent pas des niveaux de ces deux ratios observés sur deux 

échantillons distincts de sociétés cotées considérées comme raisonnablement 

comparables à Metrologic Group. » 

– Le Prix de l’Offre est de € 38 (coupon attaché) / 22,5 € (coupon détaché) ; 

– Le Prix de l’Offre se compare favorablement à certains des critères de valorisation présentés 

dans la synthèse préparée par HSBC France et dans le rapport de l’Expert Indépendant ; 

– Les conclusions de l’Expert Indépendant précisent que « En définitive, dans les circonstances 

qui viennent d’être rappelées, nous sommes d’avis que le prix proposé de : 

• 38 € (coupon attaché) / 22,5 € (coupon détaché) dans le cadre de l’OPAS serait équitable 

pour des actionnaires minoritaires apportant volontairement leurs titres aux fins de 

bénéficier de la liquidité qui leur est offerte, au même prix que celui dont ont bénéficié les 

actionnaires ayant préalablement cédé leurs titres, sans perspective de retrait obligatoire, 

• 40 € (coupon attaché) / 24,5 € (coupon détaché) est insuffisant pour en justifier le 

caractère équitable dans le cas d’un retrait obligatoire, où l’Initiateur détiendrait plus de 

95% du capital et des droits de vote de Metrologic à l’issue de l’Offre. 

A l’issue de nos travaux d’analyse et de modélisation des accords conclus dans le cadre de la 

Transaction, nous estimons que la différence de traitement par ce dispositif complexe, entre les 

actionnaires et Managers de Metrologic réinvestissant ou investissant dans la holding de 

reprise et les actionnaires minoritaires apportant leurs titres à l’Offre, ne conduit finalement pas 

à léser les seconds au bénéfice des premiers. » 

– Le Prix de l’Offre représente une opportunité de liquidité immédiate, pour l’ensemble des 

actionnaires de la Société qui apporteront leurs titres à l’Offre, sur l’intégralité de leur 

participation au même prix que le prix de cession des actionnaires majoritaires lors de la 

cession du Bloc de Contrôle à l’Initiateur. 
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Le Conseil d’administration prend note que l’Initiateur n’a pas l’intention de procéder à un retrait 

obligatoire à l’issue de l’Offre et, en tout état de cause, pas avant le 31 décembre 2011. 

Le Conseil d’administration connaissance prise (w) des termes de l’Offre, (x) des motifs et des 

intentions de l’Initiateur, (y) des éléments de valorisation indiqués dans la synthèse préparée par 

HSBC France et dans le rapport de l’Expert Indépendant (z) des éléments relatifs à la Distribution 

Exceptionnelle énoncés dans le rapport Accuracy, après en avoir délibéré, estime que l’Offre est 

réalisée dans l’intérêt de la Société, de ses actionnaires et de ses salariés, et qu’elle constitue une 

opportunité de cession satisfaisante pour les actionnaires souhaitant bénéficier d’une liquidité 

immédiate.  

Par ailleurs, le Conseil décide de ne pas apporter à l’Offre les (x) 36.229 actions auto-détenues par la 

Société, ces actions étant affectées à l’animation du marché secondaire et les (y) 2.546 actions 

acquises par Portzamparc affectées à la liquidité du titre dans le cadre du contrat de liquidité conclu 

par la Société avec cette dernière. 

Madame Florence Roche indique par ailleurs apporter les titres restants qu’elle détient à l’Offre. 
 
5 RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 

Le Conseil d’administration de la Société a désigné Ledouble SA, représenté par Messieurs 
Dominique Ledouble et Olivier Cretté, en qualité d’expert indépendant, sur le fondement des articles 
261–1 I (1°, 2° et 4°) et 261-1 II du Règlement général de l’AMF. Le rapport de Ledouble SA est 
reproduit ci–dessous.  
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6. ACCORDS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU L’ISSUE 
DE L’OFFRE 

A l’exception des accords décrits ci–dessous, la Société n’a connaissance d’aucun accord susceptible 
d’avoir une incidence sur l’appréciation de l’Offre ou sur son issue. 

6.1 Contrats d’Acquisition 

Aux termes des Contrats d’Acquisition du 30 mars 2011, l’Initiateur s’est engagé à verser à M.Philippe 
Cimadomo, M.Gilles Bartoli et certains membres de leurs familles respectives, sous certaines 
conditions, les Compléments de Prix. 
 
L’Initiateur s’engage également à payer aux seuls actionnaires qui auront apporté leurs actions 
Metrologic dans le cadre des procédures de semi-centralisation les Compléments de Prix, à savoir: 
 

- le Complément de Prix 1, égal à 2 euros par action, dans l’hypothèse où, d’ici le 30 
septembre 2012, l’Initiateur ou l’un de ses affiliés franchirait, directement ou indirectement, le 
seuil de 95% du capital et des droits de vote de la Société, à l’issue de l’Offre, de toute offre 
publique ultérieure ou de l’acquisition de titres de la Société, sur le marché ou hors marché, 
concomitante ou postérieure au dépôt des offres publiques précitées ; 

 
- le Complément de Prix 2, égal à 3 euros par action, dans l’hypothèse où, avant le 31 mars 

2012, l’Initiateur ou l’un de ses affiliés franchirait le seuil de 95% du capital et des droits de 
vote existants de la Société à l’issue d’une ou plusieurs offres publiques ultérieures initiée(s) 
à un prix supérieur au Prix de l’Offre. Il est précisé qu’en cas de versement par l’Initiateur du 
Complément de Prix 2, le Complément de Prix 1 ne sera pas dû.  

 
Les Compléments de Prix seront, le cas échéant, payé par l’Initiateur dans un délai de trente jours 
suivant la date de publication par l’AMF de la déclaration de franchissement du seuil de 95% du 
capital et des droits de vote de la Société. 
 
L’Initiateur informera les actionnaires ayant apporté leurs actions Metrologic dans le cadre des 
procédures de semi-centralisation de la survenance d’un cas des Compléments de Prix. A cet effet, 
un avis financier (l’« Avis Financier ») sera, le cas échéant, publié dans les 5 jours de négociation 
suivant la date de publication par l’AMF de la déclaration de franchissement du seuil de 95% du 
capital et des droits de vote de la Société. 
 
6.2 Protocole d’Investissement  

Aux termes du Protocole d’Investissement, afin de pouvoir financer partiellement l’acquisition du Bloc 
de Contrôle : 
 
- Tridimension Holding a procédé à une augmentation de capital souscrite en numéraire par 

CETP II Mercury à hauteur de 8.858.641 euros (Tridimension Holding ayant été 
préalablement constituée par CETP II Mercury avec 1.000 euros de capital social) et par 
Monsieur Philippe Cimadomo à hauteur de 4.854.974 euros, représentée par l’émission d’un 
nombre total de 13.713.615 actions ordinaires d’une valeur nominale de 1 euro chacune, 
souscrites par CETP II Mercury à hauteur de 8.858.641 actions et par Monsieur Philippe 
Cimadomo à hauteur de 4.854.974 actions ; et 

 
- Tridimension Holding a procédé à l’émission d’un emprunt obligataire représenté par 

l’émission de 20.571.923 obligations convertibles en actions souscrites en intégralité par 
CETP II Mercury (les « OCA »). Les principales caractéristiques des OCA sont décrites ci-
après. Il est précisé que la souscription des OCA par CETP II Mercury a été préalablement 
financée par l’émission par cette dernière de 20.366.203 Prefered Equity Certificates d’une 
valeur nominale de 1 euro chacune (les « PECS ») souscrits en numéraire par CETP II 
Participations à hauteur de 13.083.742 euros et par Monsieur Philippe Cimadomo à hauteur 
de 7.282.461 euros.  
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Les principales caractéristiques des PECS sont décrites ci-après. 
 
A l’issue des opérations de financement susvisées pour l’acquisition du Bloc de Contrôle, la 
répartition des différents titres financiers de Tridimension Holding est la suivante : 
 

 Nombre 
d’actions 

% du capital Nombre d’OCA % d’OCA 

CETP II Mercury 
 

8.859.641 64,60% 20.571.923 100% 

Philippe Cimadomo 
 

4.854.974 35,40% 0 
 

0% 

Total 13.714.615 100% 20.571.923 100% 

 
A l’issue des opérations d’investissements visés ci-dessus, Monsieur Philippe Cimadomo aura 
réinvesti directement et indirectement une partie de ses produits de cession dans Tridimension 
Holding à hauteur d’un montant qui représente environ 35,4% des fonds propres et quasi fonds 
propres de l’Initiateur, avant investissement du management dans Tridimension Holding (tel que 
décrit à la section 6.4 ci-après).  
 
Afin de financer l’acquisition supplémentaire des actions de la Société dans le cadre de l’Offre : 
 
- CETP II Mercury et Monsieur Philippe Cimadomo consentiront à Tridimension Holding des 

avances en compte courant portant intérêts au taux EURIBOR 1 mois respectivement à 
hauteur de 6.427.829 euros et de 1.545.026 euros, lesdites avances devant être converties 
en tout ou partie en actions de Tridimension Holding à l’issue de l’Offre ; et 

 
- CETP II Mercury consentira à Tridimension Holding une avance en compte courant portant 

intérêts au taux EURIBOR 1 mois de 11.959.282 euros, ladite avance devant être convertie 
en tout ou partie en OCA à l’issue de l’Offre. Il est précisé que l’octroi de cette avance en 
compte courant par CETP II Mercury à Tridimension Holding a été préalablement financé par 
l’octroi à CETP II Mercury de prêts consentis par CETP II Participations et Monsieur Philippe 
Cimadomo respectivement à hauteur de 9.641.743 euros et de 2.317.539 euros, lesdits prêts 
devant être convertis en tout ou partie en PECS à l’issue de l’Offre. 

 
Il est précisé que l’engagement de réinvestissement de Monsieur Philippe Cimadomo est plafonné à 
14 millions d’euros (soit 16,7% du produit de cession de ses actions Metrologic détenues directement 
et indirectement par le biais de PCH au Prix de l’Offre), dans le cas où Tridimension Holding 
contrôlerait moins de 95% du capital ou des droits de vote de la Société, et à 16 millions d’euros (soit 
18,2% du produit de cession de ses actions Metrologic détenues directement et indirectement par le 
biais de PCH au Prix de l’Offre majoré du Complément de Prix 1) dans le cas où Tridimension 
Holding franchirait ce seuil en capital et en droits de vote et serait conduite à verser les Compléments 
de Prix aux actionnaires de la Société selon les conditions prévues à la section 6.1.  
 
A l’issue des opérations d’investissements visés ci-dessus, CETP II Participations, d’une part, et 
Monsieur Philippe Cimadomo d’autre part, seront pari passu au titre de la ventilation de leurs 
investissements, directs et indirects, en fonds propres et en quasi fonds propres. 
 
Les OCA visées ci-dessus porteront intérêts à un taux égal à 12% par an et lesdits intérêts seront 
capitalisés chaque année à la date anniversaire de la date de leur émission. Le remboursement du 
montant en principal et des intérêts des OCA sera subordonné au remboursement de la Dette 
d’Acquisition (telle que définie à la section 2.6.2 ci-après). Ce remboursement interviendra (i) à la 
seule option du titulaire des OCA (à savoir CETP II Mercury), à la plus proche des dates entre (x) le 
transfert par CETP II Mercury de la totalité de ses titres détenus dans Tridimension Holding et (y) le 
dixième anniversaire de la date d’acquisition du Bloc de Contrôle et (ii) à tout moment à la seule 
option de Tridimension Holding. Chaque OCA pourra être convertie en action de Tridimension 
Holding, à la demande de CETP II Mercury, selon une parité d’une action pour une obligation si elles 
ne sont pas remboursées par Tridimension Holding avant le dixième anniversaire de la date 
d’acquisition du Bloc de Contrôle. 
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Les PECS permettront à leurs titulaires de bénéficier de droits économiques similaires à ceux 
rattachés aux OCA. Chaque PECS pourra être rachetée, à la seule option de CETP II Mercury, à tout 
moment. Il est également précisé que Monsieur Philippe Cimadomo pourra demander le rachat par 
CETP II Mercury de tout ou partie de ses PECS uniquement en cas (i) de remboursement par 
Tridimension Holding du montant en principal et des intérêts de tout ou partie des OCA, (ii) de la 
conversion en actions Tridimension Holding de tout ou partie des OCA, ou (iii) de la cession par 
CETP II Mercury de tout ou partie de ses OCA. 
 
6.3 Pacte d’Actionnaires 

CETP II Mercury et Monsieur Philippe Cimadomo ont conclu à la date d’acquisition du Bloc de 
Contrôle un pacte d’associés, pour une durée maximale de dix années, ayant pour objet principal 
d’organiser les règles entre les associés de Tridimension Holding en application des principales 
clauses suivantes (le « Pacte d’Associés ») : 

6.3.1 Règles applicables aux transferts des titres 

- Inaliénabilité des titres de la Société détenus, directement ou indirectement, par Tridimension 
Holding : Pendant la durée du Pacte d’Associés, Tridimension Holding ne pourra céder des 
titres de la Société sans l’accord préalable de Monsieur Philippe Cimadomo, tant que ce 
dernier détiendra au moins 10% du capital et des droits de vote de Tridimension Holding. 

 
- Inaliénabilité des titres émis par Tridimension Holding : Sauf certaines exceptions, (i) 

Monsieur Philippe Cimadomo ne pourra transférer les titres de l’Initiateur qu’il détient ou 
détiendra jusqu’au 8 avril 2014, et (ii) CETP II Mercury ne pourra transférer les titres de 
l’Initiateur qu’il détient ou détiendra jusqu’au 8 avril 2012, sans avoir obtenu l’accord écrit 
préalable de Monsieur Philippe Cimadomo. 

 
- Droit de préemption : CETP II Mercury bénéficiera d’un droit de préemption en cas de 

transfert de titres de l’Initiateur par Monsieur Philippe Cimadomo, et réciproquement. 
 
- Droit de cession conjointe : chaque associé de Tridimension Holding bénéficiera d’un droit de 

cession conjointe proportionnelle dans l’éventualité où CETP II Mercury ou Monsieur Philippe 
Cimadomo souhaiterait transférer à un tiers tout ou partie de ses titres dans Tridimension 
Holding. 

 
Dans l’éventualité d’une opération à l’issue de laquelle un tiers ou un autre associé détiendrait 
(i) directement ou indirectement, une fraction de droits de vote supérieure ou égale à CETP II 
Mercury ou (ii) des droits lui permettant notamment de désigner le président de Tridimension 
Holding ou un ou plusieurs membres du Comité Stratégique ou du Comité Exécutif (tels que 
définis ci-après) de Tridimension Holding, Monsieur Philippe Cimadomo aura la possibilité de 
céder, au choix, une partie ou la totalité de ses titres. 
 

- Sortie totale : Dans l’éventualité où CETP II Mercury souhaiterait accepter une offre 
d’acquisition portant sur la totalité des titres de Tridimension Holding à l’issue d’un processus 
de cession, CETP Mercury II aura la possibilité d’exiger, sous certaines conditions

3
, des 

autres associés de céder la totalité de leurs titres à l’acquéreur envisagé aux mêmes prix, 
termes et conditions. 

                                                 
3 Dans l’hypothèse où (i) la valeur de Tridimension Holding - telle que ressortant de l’application d’une formule basée sur un multiple d’EBITDA 
consolidé - à la date de mise en œuvre de la clause de sortie totale (la « Valeur Actuelle »), serait inférieure à la valeur de Tridimension Holding, 
calculée selon la même formule, à la date d’acquisition du Bloc de Contrôle (la « Valeur d’Entrée ») et (ii) Monsieur Philippe Cimadomo 
détiendrait au moins 10% du capital et des droits de vote de Tridimension Holding, Monsieur Philippe Cimadomo disposera d’un droit de première 
offre sur la totalité des titres appartenant à CETP II Mercury, étant précisé que cette dernière n’aura aucune obligation d’accepter ladite offre de 
Monsieur Philippe Cimadomo, et en particulier le prix que ce dernier serait prêt à payer (le « Prix de Réserve »). Dans l’éventualité où CETP II 
Mercury refuserait l’offre de Monsieur Philippe Cimadomo et souhaiterait, à l’issue du processus de cession, accepter une offre d’acquisition d’un 
tiers acquéreur portant sur la totalité des titres de Tridimension Holding, Monsieur Philippe Cimadomo aura la faculté d’acquérir la totalité des 
titres appartenant à CETP II Mercury uniquement si le prix proposé par le tiers acquéreur serait égal ou inférieur au Prix de Réserve. A défaut, 
CETP II Mercury aura la possibilité d’exiger des autres associés, y compris Monsieur Philippe Cimadomo, de céder la totalité de leurs titres à 
l’acquéreur envisagé aux mêmes prix, termes et conditions. 
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- Anti-dilution : Chaque associé bénéficie d’une clause d’anti-dilution par le biais d’un droit 

préférentiel de souscription qu’il pourra exercer à l’occasion de toute augmentation de capital 
ou émission d’autres valeurs mobilières de Tridimension Holding, étant précisé que Monsieur 
Philippe Cimadomo, tant qu’il détiendra au moins 10% du capital et des droits de vote de 
Tridimension Holding, pourra, sous certaines conditions

4
, s’opposer à certaines opérations 

d’émissions de titres par Tridimension Holding. 

 
- Divers : CETP II Mercury et Monsieur Philippe Cimadomo s’interdisent, pendant toute la 

durée du Pacte d’Associés, de mettre en œuvre une action de concert, vis-à-vis de la Société, 
avec une personne tierce, sauf accord préalable de CETP II Mercury ou de Monsieur Philippe 
Cimadomo suivant le cas. 

 
6.3.2 Règles de Gouvernance de Tridimension Holding 

- Tridimension Holding sera administrée par un président (le « Président ») et un directeur 
général (le « Directeur Général ») qui sont assistés par un comité exécutif (le « Comité 
Exécutif »), sous le contrôle d’un comité stratégique (le « Comité Stratégique »). 

 
- Les fonctions de premier Président et de premier Directeur Général seront respectivement 

exercées par Monsieur Philippe Cimadomo et Monsieur Bertrand Gili. Ils sont nommés pour 
une durée illimitée et seront révocables ad nutum. 

 
- Les premiers membres du Comité Exécutif seront le Président, le Directeur Général et à 

l’issue de l’Offre, certains membres clefs de l’équipe de direction de la Société. Le Comité 
Exécutif aura pour fonction d’assister le Président et le Directeur Général dans le cadre de 
l’administration de Tridimension Holding et de la Société et pourra être consulté par le 
Président pour tout autre sujet qu’il jugera utile. Toute opération de croissance externe devra 
être approuvée par le Comité Exécutif, à la majorité simple et avec le vote positif du 
Président, avant que cette opération ne soit présentée au Comité Stratégique pour 
approbation. 

 
- Le Comité Stratégique est majoritairement composé de membres désignés parmi les 

candidats proposés par CETP II Mercury. Certaines décisions significatives ne pourront être 
prises sans avoir été préalablement approuvées par le Comité Stratégique. 

 
- Le Président sera tenu de communiquer sur une base régulière et périodique aux membres 

du Comité Stratégique des informations de nature financière et prévisionnelle ainsi que sur 
l’activité concernant le groupe. 
 

6.3.3 Règles de Gouvernance de Metrologic 

- Metrologic continuera à être administrée par un Président Directeur Général et plusieurs 
Directeurs Généraux Délégués sous le contrôle du conseil d’administration. 

 
- Monsieur Philippe Cimadomo continuera d’exercer ses fonctions de Président Directeur 

Général de la Société. Madame Sylvie Feyel, Monsieur Bertrand Eiselé et Monsieur Didier 
Serciat continueront d’exercer leurs fonctions de Directeurs Généraux Délégués de la 
Société. 

 

                                                                                                                                                        
Dans l’hypothèse où (i) la Valeur Actuelle serait supérieure à la Valeur d’Entrée, et (ii) CETP II Mercury souhaiterait, à l’issue d’un processus de 
cession, accepter une offre d’acquisition d’un tiers acquéreur portant sur la totalité des titres de Tridimension Holding, CETP II Mercury aura la 
possibilité d’exiger des autres associés, y compris Monsieur Philippe Cimadomo, de céder la totalité de leurs titres à l’acquéreur envisagé aux 
mêmes prix, termes et conditions, étant précisé que Monsieur Philippe Cimadomo ne bénéficiera d’aucun droit de première offre dans une telle 
hypothèse. 
 
4
 Sous réserve qu’il détienne au moins 10% du capital et des droits de vote de Tridimension Holding, Monsieur Philippe Cimadomo pourra 

s’opposer à toute opération d’émission de titres par Tridimension Holding uniquement si la valeur de Tridimension Holding retenue pour les 
besoins de ladite opération d’émission de titres est inférieure à la valeur de Tridimension Holding, telle que ressortant de l’application d’une 
formule basée sur un multiple d’EBITDA consolidé. 
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- Le conseil d’administration de la Société est actuellement composé de Messieurs Philippe 
Cimadomo, Gilles Bartoli, Didier Serciat, Bertrand Eiselé et Bertrand Gili et Mesdames Sylvie 
Feyel et Florence Roche. Il n’est pas envisagé à ce jour de procéder à une modification de la 
composition du conseil d’administration de la Société, étant toutefois précisé que Monsieur 
Gilles Bartoli envisage de démissionner de son poste d’administrateur dans les prochains 
mois. 

 
6.4 Investissement du management 

Les principaux dirigeants et cadres du groupe (les « Managers ») se verront proposer l’opportunité de 
prendre une participation au capital de Tridimension Holding à la fin de l’Offre. A cet égard, cinq (5) 
dirigeants de la Société (dont quatre (4) membres du conseil d’administration, à savoir Madame 
Sylvie Feyel et Messieurs Bertrand Eiselé, Bertrand Gili et Didier Serciat) sont concernés par cette 
prise de participation. 
 
Cette participation prendra la forme (i) d’une attribution d’actions gratuites représentant 4% du 
nombre d’actions de Tridimension Holding à l’issue de l’Offre, après prise en compte de la dilution 
résultant de l’émission des ABSA (telles que définies ci-après) (sans prendre en compte la dilution 
résultant de l’exercice des BSA) et desdites actions gratuites et (ii) d’une souscription à une émission 
d’actions à bons de souscription d’actions (les « ABSA ») à hauteur de 599.999 euros et jusqu’à 
799.999 euros dans le cas où Tridimension Holding viendrait à détenir 100% du capital et des droits 
de vote de la Société. 
 
Chaque ABSA sera composée d’une action souscrite pour 1 euro et de quatre bons de souscription 
d’actions (les « BSA ») souscrits pour 0,17 euro chacun, soit un total de 1,68 euro par ABSA. Chaque 
BSA donnera droit à une action de Tridimension Holding et pourra être exercé à l’occasion du 
transfert de la totalité des titres de Tridimension Holding. 
 
CETP II Mercury bénéficiera d’une promesse de vente consentie par chacun des Managers sur les 
titres qu’ils détiennent dans Tridimension Holding en cas de départ anticipé du groupe, pour quelque 
raison que ce soit, le prix d’exercice de la promesse et ses modalités de paiement variant selon les 
cas de départ.  
 
En cas de décès, d’incapacité ou d’invalidité permanente, les Managers et/ou leurs ayant-droits 
bénéficieront d’une promesse d’achat consentie par CETP II Mercury sur les titres qu’ils détiennent 
dans Tridimension Holding. A l’exception du cas particulier du décès, de l’incapacité ou de l’invalidité 
du Manager, les Managers ne bénéficient d’aucune garantie de la liquidité de leur investissement ni 
d’aucune condition de sortie prédéfinie. 
 
6.5 Engagement d’exclusivité, de non-concurrence, de non-sollicitation et de non-

débauchage 

Monsieur Philippe Cimadomo et chacun des Managers sont tenus par des engagements d’exclusivité, 
de non concurrence, de non sollicitation et de non débauchage. 

 

6.6 Mécanisme de liquidité offert aux bénéfices des options de souscription d’actions et 
des actions gratuites 

Il est rappelé que la Société a mis en place des programmes de souscription d’options d’actions et 
d’actions gratuites au bénéfice de certains salariés et mandataires sociaux de la Société. 
 
En cas de réalisation d’un retrait obligatoire et en cas de radiation de la cote des actions Metrologic, 
l’Initiateur et la Société proposeront aux bénéficiaires d’actions gratuites un mécanisme de liquidité 
établi selon les conditions usuelles en la matière et permettant la préservation de leurs droits. Le prix 
d’acquisition des actions gratuites qui sera offert aux attributaires d’actions gratuites sera calculé sur 
la base des critères utilisés pour déterminer le Prix de l’Offre. 
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7 INFORMATION DES SALARIES 

Le Comité d’entreprise a été réuni le 29 mars 2011, à la suite de l’annonce du projet de cession du 
Bloc de Contrôle en application des articles L.2323–6 et L.2323–19 du Code du travail.  

Le même jour, le Comité d’entreprise a rendu à l’unanimité un avis favorable sur ledit projet (une voix 
précisant que l’avis favorable est donné à la vue de la présentation pour conforter la direction dans 
ses objectifs de développement). Conformément à l’article L.2323–23 du Code du travail, une réunion 
du Comité d’entreprise s’est tenue le 24 mai 2011 afin que ce dernier prenne connaissance de la note 
d’information de l’Initiateur. 

8. INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE 

8.1 Structure et répartition du capital de Metrologic 

Le capital social et les droits de vote de Metrologic, avant l’acquisition du Bloc de Contrôle par 
Tridimension Holding, étaient répartis comme suit au 31 mars 2011: 
 

Actionnaires Nombre d'actions En % du capital
Nombre de droits de 

vote

En % des droits de 

vote

PCH 1 284 628 32,12% 2 569 256 40,48%

Philippe Cimadomo 715 772 17,89% 1 279 932 20,17%

Gilles Bartoli & Famille 470 241 11,76% 940 482 14,82%

Actions auto-détenues 
(1)

38 775 0,97% 38 775 0,61%

Flottant 1 490 584 37,26% 1 517 748 23,92%

Total 4 000 000 100,00% 6 346 193 100,00%

(1)  Incluant les Actions Issues du Contrat de Liquidité. 

Note : Les 38 775 droits de vote attachés aux actions auto–détenues sont théoriques dans la mesure où ces actions sont privées de droit de vote. 
 

A la suite de l’acquisition du Bloc de Contrôle et à la date du 8 avril 2011, le capital et les droits de 
vote de Metrologic sont répartis comme suit : 
 

Actionnaires Nombre d'actions En % du capital
Nombre de droits de 

vote

En % des droits de 

vote

TRIDIMENSION HOLDING (direct) 1 186 013 29,65% 1 186 013 22,33%

PCH 
(2)

1 284 628 32,12% 2 569 256 48,37%

Total TRIDIMENSION HOLDING 2 470 641 61,77% 3 755 269 70,70%

Actions auto-détenues 
(1)

38 775 0,97% 38 775 0,73%

Flottant 1 490 584 37,26% 1 517 748 28,57%

Total 4 000 000 100,00% 5 311 792 100,00%

(1)  Incluant les Actions Issues du Contrat de Liquidité. 

(2) PCH est détenue à 100% par Tridimension Holding à l’issue de l’acquisition du Bloc de Contrôle. 

Note : Les 38 775 droits de vote attachés aux actions auto–détenues sont théoriques dans la mesure où ces actions sont privées de droit de vote. 

 
8.2 Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions et 

restrictions conventionnelles à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions 
portés à la connaissance de Metrologic 

Les statuts de la Société ne contiennent aucune restriction aux transferts d’actions Metrologic. 

L’article 15 des statuts prévoit qu’en cas de franchissement de certains seuils de participation, les 
actions dépassant la fraction doivent être déclarées d’une part, à la société dans un délai de 15 jours 
à compter du franchissement de chacun de ces seuils, d’autre part, à l’AMF dans un délai de 5 jours à 
compter de cette même date. A défaut, lesdites actions sont privées du droit de vote jusqu’à 
l’expiration du délai de deux ans suivant la date de régularisation de la notification. 

Aucune convention n'a été portée à la connaissance de la Société en application de l'article L. 233-11 
du Code de commerce. 
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8.3 Participations directes ou indirectes au sein du capital de Metrologic dont elle a 
connaissance 

Au cours de l’exercice 2011, la Société n’a été avisée d’aucun franchissement de seuil légal de 
détention de ses droits de vote, à l’exception des déclarations de franchissement de seuil effectuées 
par l’Initiateur et Messieurs Philippe Cimadomo et Gilles Bartoli à la suite de la cession du Bloc de 
Contrôle. 

8.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 
description de ceux-ci 

L’article 37 des statuts prévoient l’octroi d’un droit de vote double aux titulaires d’actions nominatives 
entièrement libérées lorsque celle-ci sont inscrites depuis quatre ans au moins au nom d’un même 
actionnaire. Les actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d’actions 
anciennes assorties d’un droit de vote double bénéficient également d’un droit de vote double. 

Le droit de vote double cesse de plein droit pour toute action convertie au porteur ou ayant fait l‘objet 
d’un transfert de propriété sous réserve des exceptions légales. 

A la date de la présente note d’information, les détenteurs de droits de vote double sont mentionnés 
ci-après : 

Détenteurs de droits de vote double Nombre d’actions avec droit de 
vote double 

Nombre de droits de vote 

Philippe Cimadomo Holding 1.284.628 2.569.256 

Bertrand Eisele 26.820 53.640 

Sylvie Feyel 1 2 

Didier Serciat  4 8 

Autres  339 678 

 



 

 141 

8.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel 

La Société n’a pas mis en place de système d’actionnariat du personnel dans lequel les droits de 
contrôle ne sont pas exercés par le personnel. 

8.6 Accords entre actionnaires dont Metrologic a connaissance et qui peuvent entraîner 
des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote 

A la connaissance de la Société, à l’exception des dispositions du Pacte d’Associés, aucune mesure 
spécifique en vue de prévenir un exercice abusif du contrôle de la Société n’a été prise. 

8.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 
d’administration et aux modifications des statuts de la Société  

8.7.1 Règles applicables à la nomination et au remplacement des administrateurs  

Aucune clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues par la loi en matière 
de nomination et de remplacement des membres du conseil d’administration. 

Le Conseil d’administration de la Société est actuellement composé de Messieurs Philippe 
Cimadomo, Gilles Bartoli, Didier Serciat, Bertrand Eiselé et Bertrand Gili et Mesdames Sylvie Feyel et 
Florence Roche. Il n’est pas envisagé à ce jour de procéder à une modification de la composition du 
conseil d’administration de la Société, étant toutefois précisé que Monsieur Gilles Bartoli envisage de 
démissionner de son poste d’administrateur dans les prochaines semaines. 
 
8.7.2 Règles applicables aux modifications des statuts 

L’article 42 des statuts prévoit des dispositions différentes de celles prévues par la loi en matière de 
modification des statuts. 

En effet, par dérogation à la compétence exclusive de l’assemblée extraordinaire pour toute 
modifications des statuts, les modifications aux clauses relatives au montant du capital social et au 
nombre des actions qui le représentent, dans la mesure où ces modifications correspondent 
matériellement au résultat d’une augmentation, d’une réduction ou d’un amortissement du capital 
peuvent être apportées par le Conseil d’administration. 
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8.8 Pouvoirs du conseil d’administration et du directeur général, en particulier pour 
l’émission ou le rachat d’actions 

Outre les pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts, le Conseil d’administration 
disposait au 31 mars 2011 des délégations suivantes : 

Autorisations en vigueur 
Nature de l’autorisation Date de l’AG Durée (date 

d’expiration) 
Montant maximum 

autorisé 
Utilisation 

au 31 mars 
2011 

Emission d’actions ou de 
valeurs donnant accès au 

capital avec D.P.S. 

31 mars 2011 
(résolution n°16) 

26 mois 
(30 mai 2013) 

Augmentation de 
capital : 5 M€ 

Emission de créances : 
50 M€ 

Néant 

Emission d’actions ou de 
valeurs donnant accès au 

capital sans D.P.S. 

31 mars 2011 
(résolution n°17) 

26 mois 
(30 mai 2013) 

Augmentation de 
capital : 5 M€ 

Emission de créances : 
50 M€ 

 Néant 

Incorporation au capital de 
primes, réserves, bénéfices 

ou autres sous forme 
d’attribution d’actions gratuites 

ou d’élévation de la valeur 
nominale des actions 

existantes 

31 mars 2011 
(résolution n°16) 

26 mois 
(30 mai 2013) 

Augmentation de 
capital : 5 M€ 

Emission de créances : 
50 M€ 

 Néant 

Apport en nature 31 mars 2011 
(résolution n°18) 

26 mois 
(30 mai 2013) 

10% du capital social  
Néant 

Emission d’actions ou de 
valeurs mobilières donnant 

accès au capital réservée aux 
salariés adhérents d’un PEE 

31mars 2011 
(résolution n°19) 

26 mois 
(30 mai 2013) 

3% du capital social  
Néant 

Attributions gratuites 31 mars 2011 
(résolution n°15) 

26 mois 
(30 mai 2013) 

10% du capital social  
Néant 

Autorisation de rachat 
d’actions 

31 mars 2011 
(résolution n°13) 

18 mois 
(1

er
 octobre 
2012) 

10% du nombre du 
nombre d’actions 
formant le capital 

social  

 
Néant 
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8.9 Accords, contrats, protocoles entre la Société, les administrateurs ou les dirigeants 

8.9.1 Actions et autres valeurs mobilières détenues par les administrateurs et les dirigeants 

Le présent tableau indique le nombre d’actions, d’options de souscription ou d’achat d’actions et 
d’actions gratuites détenues au 31 mars 2011 par les mandataires sociaux : 

Mandataire social Nombre d’actions Nombre d’options de 
souscription d’achat 

Nombre d’actions 
attribuées gratuitement  

Philippe Cimadomo 0 - - 

Gilles Bartoli 0 - - 

Bertrand Eiselé 26.820 - - 

Sylvie Feyel 3.171 700 800 

Bertrand Gili 1.339 1.250  

Didier Serciat 4 700 - 

Florence Roche 4 - - 

 
A la date de la présente note, aucun administrateur ne détient, à titre personnel, de participation dans 
une des sociétés filiales de Metrologic. 

8.9.2 Rémunération et avantages des dirigeants et administrateurs 

Au cours de l’exercice clos le 30 septembre 2010, le montant global des rémunérations brutes 
perçues par les membres du Conseil d’administration de la Société s’est élevé à 372.262 €. 

i. Administrateurs 

Aucun jeton de présence ne sera attribué au Conseil d’administration pour l’exercice 2010/2011, dans 
la mesure où l’Assemblée générale du 31 mars 2011 a rejeté la quatorzième résolution qui lui était 
soumise visant à la fixation d’une somme globale de 25.000 € au titre des jetons de présence pour 
ledit exercice. 

ii. Dirigeants 

• Président Directeur Général  

Le montant de la rémunération brute de Monsieur Philippe Cimadomo versée au cours de l’exercice 
2009/2010 au titre de ses fonctions de Président et de Directeur Général (dont avantage en nature de 
9.852 € pour utilisation personnelle d’un véhicule de fonction) s’est élevé à 69.852 €. Cette 
rémunération était de 69.852 € sur l’exercice précédent. 
 

• Administrateur, Directeur Général Délégué 

Le montant de la rémunération brute de Monsieur Bertrand Eiselé versée au cours de l’exercice 
2009/2010 au titre de ses fonctions de Directeur Général Délégué s’est élevé à 72.240 €. Cette 
rémunération était de 71.018 € sur l’exercice précédent.  
 

• Administrateur, Directeur Général Délégué, Directeur administratif et financier salariée 
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Le montant de la rémunération brute de Madame Sylvie Feyel, versée au cours de l’exercice 
2009/2010 au titre de ses fonctions salariées de directeur administratif et financier s’est élevé à 
67.347 €. Cette rémunération était de 66.456 € sur l’exercice précédent. Madame Sylvie Feyel n’est 
pas rémunérée pour l’exercice de son mandat social de Directeur Général Délégué.  

 
• Administrateur, Directeur de la production et des ressources humaines salarié 

Le montant de la rémunération brute de Monsieur Didier Serciat versée au cours de l’exercice 
2009/2010 au titre de ses fonctions salariées de directeur de la production et des ressources 
humaines s’est élevé à 88.466 €. Cette rémunération était de 87.582 € sur l’exercice précédent. 
Monsieur Didier Serciat n’est pas rémunéré pour l’exercice de son mandat social de Directeur 
Général Délégué.  
 

• Administrateur, Directeur Général Délégué, Président et CEO de la filiale Metrologic 
Group Services Inc. 

Le montant de la rémunération brute de Monsieur Bertrand Gili, versée au cours de l’exercice 
2009/2010 au titre de ses fonctions de Président et CEO de la filiale Metrologic Group Services Inc. 
s’est élevé à 110.000 USD.  

 
8.10 Accords conclus par Metrologic qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 

changement de contrôle de Metrologic, sauf si cette divulgation, hors les cas 
d’obligation légale de divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts 

A la connaissance de la Société, l’Offre n’entraîne pas de modifications d’accords conclus par 
Metrologic pouvant porter significativement atteinte aux intérêts de la Société.  
 
8.11 Accords prévoyant des indemnités pour les membres du conseil d’administration ou 

les salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si 
leur emploi prend fin en raison d’une Offre 

A la connaissance de la Société, il n’existe pas d’accords au sein de la Société prévoyant des 
indemnités pour les membres du Conseil d’administration ou les salariés, s’ils démissionnent ou sont 
licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une Offre. 
 
9. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES CONCERNANT LA SOCIETE 

Le document relatif aux informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières 
et comptables de la Société, requis par l’article 231–28 du Règlement général de l’AMF, sera déposé 
par la Société auprès de l’AMF au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre. 
 
10. PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE D’INFORMATION 

« A ma connaissance, les données de la présente note d’information sont conformes à la réalité et ne 
comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée ». 

Monsieur Philippe CIMADOMO 
Président Directeur Général 


